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Le Bim d’aujourd’hui se propose de faire le point sur la caution solidaire en microfinance, 
ses potentialités et ses limites. Il est tiré d’une contributions faite dans le cadre du séminaire 
de Dakar qui a lieu en janvier dernier sur le financement de l’agriculture familiale  (sémi-
naire CIRAD). Les auteurs en sont Cécile Lapenu, du réseau Cerise, Yves Fournier et Pas-
cal Ichanjou de l’Iram. Dans ce premier BIM, les questionnements liés à la caution solidaire 
sont mis en valeur. Tantôt parée de toutes les vertus «  quand tout va bien «  ou tantôt don-
née comme source de tous les maux quand «  elle ne marche pas « , la caution solidaire 
n’est généralement pas en cause en tant qu’outil de garantie, ce sont plutôt les modalités de 
son utilisation qui semblent poser problème. Dans le BIM de la semaine prochaine, nous 
poursuivrons sur le même thème, en présentant à partir de l’expérience du financement des 
filières intégrées type coton au Mali, les adaptations possibles de la caution solidaire et les 
mesures complémentaires pour parer à ces limites. 

 

1. Objectifs et modalités de la caution solidaire. 
 
La caution solidaire, inspirée des organisations informelles au sein des familles, des villages et 
de groupes sociaux divers, est née de l’idée de trouver des formes de garanties alternatives 
pour les individus et les ménages pauvres qui n’avaient pas de garanties physiques suffisantes 
à fournir aux prêteurs pour recevoir un crédit. 
Le principe de la caution solidaire veut qu’au sein d’un groupe d’emprunteurs qui se sont 
choisis librement, tous sont responsables du bon remboursement de l’ensemble du groupe. La 
caution solidaire s’appuie sur les liens sociaux entre les individus (parenté, voisinage, classe 
d’âge, relations d’alliance, d’association, d’amitié) et repose sur les pratiques ancestrales des 
valeurs de solidarité (groupes d’entraide, caisses villageoises informelles, tontines, etc.), 
d’honneur et de respect des engagements. La sanction en cas de mauvais remboursement est le 
refus d’un nouveau prêt pour tous les membres du groupe, qu’ils aient ou non remboursé à 
titre individuel. 
Le principe de la caution solidaire peut se décliner sous différentes formes, dont les deux prin-
cipales sont la caution solidaire de type Grameen Bank et la caution solidaire dans les organi-
sations paysannes (OP) au sein des filières intégrées. 
Caution solidaire de type Grameen Bank 
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Le modèle de la Grameen Bank se définit par rapport à un public cible pauvre et sans garan-
ties matérielles (en particulier les femmes démunies et les paysans sans terre). 
L’absence de garantie est alors compensée par la caution solidaire : les membres de petits 
groupes de 5 personnes s’engagent solidairement, sur la base de la confiance et de la connais-
sance mutuelle, à rembourser le crédit de l’ensemble du groupe. Il s’agit là d’une relation bi-
partite entre la banque et le groupe. La banque offre le crédit qui est remboursé par l’ensemble 
du groupe. En cas de défaillance de l’un des membres, les autres doivent le rappeler à ses 
obligations et le cas échéant, se substituer à lui pour assurer l’intégralité du remboursement. Si 
le groupe ne rembourse pas tout le prêt, c’est l’ensemble du groupe qui est privé de prêts fu-
turs. 
 

2. Caution solidaire des filières intégrées 
 
L’approche par filière intégrée, appliquée en particulier sur les cultures de rente (coton, cacao, 
arachide, etc.) en Afrique de l’Ouest et du centre francophone consiste en un ensemble 
d’interventions intégrées à presque tous les stades de la chaîne de production, transformation 
et commercialisation.  Elle comprend entre autres un système de crédit afin de faciliter 
l’utilisation des intrants chimiques et de la traction animale. Ces systèmes dépendent encore le 
plus souvent de l’intervention de l’Etat qui a en particulier un monopole d’achat de la produc-
tion (Ton, 2001). 
 
La distribution du crédit dans l’approche filière repose sur la caution solidaire entre les pro-
ducteurs d’un même village regroupés au sein d’associations ou groupements villageois. Le 
principe en est le suivant : une relation tripartite est établie entre la banque, le groupement 
villageois (ou l’association villageoise, la coopérative, etc.) et l’organisme collecteur de la 
production. Lors de l’octroi du prêt, les villageois acceptent le principe d’une domiciliation 
future de leurs recettes par l’organisme collecteur auprès de la banque prêteuse. La banque 
récupère l’ensemble des remboursements sur les recettes globales de la production villageoise 
et reverse la différence au groupement. Les remboursements sont donc effectués collective-
ment, à la source, indépendamment du niveau de production et donc de recette de chaque in-
dividu. 

3. Fonctionnement, risques et controverses de la caution solidaire. 
 
Les aspects positifs de la caution solidaire souvent soulignés par les institutions ou les clients 
sont les suivants : 
Des avantages certains mais pas toujours égaux pour tous les acteurs. 
 
Ils sont nombreux et profitent parfois davantage aux structures d’appuis (office en charge de la 
filière) ou de financement (Banque, IMF) qu’aux paysans : 

• accès facilité au crédit pour les ménages sans garanties matérielles ; 
• réduction des coûts de gestion pour les banques et les IMF : économies d’échelles ; 
• sélection et suivi des emprunteurs par un système de proximité et de connaissance 

qui réduit les asymétries d’information habituelles entre la banque et l’emprunteur. 
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Des risques importants. 
 
Pourtant, des risques et dérives de la caution solidaire sont souvent relevés : 

• Caution solidaire instrumentalisée :  
 
Avec l’objectif de pérennité financière et de maximisation du profit, de nombreuses IMF et 
banques commerciales cherchent à augmenter la productivité des agents ; les salariés n’ont 
alors plus le temps d’expliquer et de vérifier les fondements de la caution solidaire et voient 
simplement un moyen de réaliser des économies d’échelle en interagissant simplement avec 
les présidents de groupe plutôt qu’avec chaque individu dans le groupe. L’observation montre 
que les IMF de crédit solidaire qui atteignent une grande taille ont tendance à faire une «  ré-
plication mécanique «  de la caution solidaire et il n’y a souvent plus d’innovation pour la 
soutenir ou tout simplement assez de personnel disponible pour l’information, la formation ou 
la vérification des «  fondamentaux «  d’une saine caution solidaire. 
Parfois, les salariés des institutions de financement présentent le groupe solidaire comme une 
condition d’accès au crédit et non comme la garantie du prêt sollicité ce qui amène les mem-
bres à constituer des groupes non fonctionnels (comportements opportunistes du genre grou-
pes de solidarité fictifs, prête-noms, pas de concertation entre les membres, aucune solidarité 
ni pression sur les membres défaillants). 
La compréhension de l’engagement que représente la caution solidaire n’est parfois pas ac-
quise par les emprunteurs ou, a contrario, elle peut être comprise mais le groupe de l’applique 
pas en cas d’impayés.  

• Les deux mamelles des filières intégrées : caution solidaire et revenus monétaires 
accumulés collectivement dans les OP. 

 
La croyance des banques de développement impliquées dans les filières coton par exemple, 
que la caution solidaire alliée à la permanence des revenus monétaires accumulés collective-
ment dans les OP devait suffire à garantir tous les prêts a fait long feu en raison de pratiques 
de plafonds d’endettement irréalistes. On a vu des plafonds d’endettement dépassant large-
ment les 60 % des revenus du coton des producteurs. Dans ces conditions, les variations des 
niveaux annuels de production et des prix aux producteurs ont parfois «  boosté «  
l’endettement qui est devenu incontrôlable. Et lorsqu’une banque commerciale (exemple de la 
BIM au Mali) se met à faire des prêts de consommation «  à tour de bras «  l’endettement at-
teint des sommets avec la garantie perçue comme illimitée de la caution solidaire !... 

• Caution solidaire ou pression sociale ? 
 
On observe souvent que dès qu’un membre d’un groupe est en retard, les autres membres se 
rabattent sur sa famille pour le remboursement. Les membres s’appuient en fait sur les respon-
sabilités individuelles : chacun à l’intérieur de son groupe défend son nom et son honneur 
mais rarement celui du groupe. Ceci se retrouve en particulier lorsque les normes énoncées par 
l’IMF dans la constitution des groupes solidaires n’ont pas tenu compte des connaissances et 
des valeurs communautaires. Ainsi, certaines IMF ont fait le choix d’interdire des groupes 
fondés sur le ménage ou la famille alors que souvent la première garantie de l’individu reste sa 
famille. 

• La boite noire de la caution solidaire : endettement individuel et comportements 
opportunistes 
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Au Burkina, «  Le Producteur «  (numéro 001 - août 2000), bulletin d’information trimestriel 
de l’Union Nationale des Producteurs de Coton, analysait le défaut de maîtrise du crédit par 
les GPC en ces termes : 

o «  l’une des causes de la crise actuelle de la filière coton réside dans le dysfonctionne-
ment de la caution solidaire. La caution solidaire, au lieu d’être une solidarité dans le 
paiement, un mécanisme de contrôle du groupe sur l’individu ou tout simplement une 
pression sociale, est devenue carrément une solidarité perverse, c’est à dire une solida-
rité dans le non-remboursement » 

 
Au-delà des comportements opportunistes rapportés ci-dessus, la caution solidaire a offert aux 
institutions financières la possibilité de traiter globalement un groupe sans se soucier des si-
tuations individuelles d’endettement. Ainsi, lorsque les problèmes de remboursement appa-
raissent au niveau d’un groupe, la situation individuelle des clients peut être depuis un certain 
temps déjà préoccupante, sans que l’institution n’en ait eu conscience. Rattraper la situation à 
ce stade peut alors être particulièrement difficile. 
 
Les filières coton (Burkina Faso et Mali) ont montré ces dernières années que l’on a eu bien 
tort de ne s’inquiéter que de l’endettement externe des OP comme l’ont fait les banques de 
développement (BNDA et BACB). L’endettement interne non résolu des membres des OP a 
généré une crise dite «  de la caution solidaire «  qui a nourri l’endettement externe, dont le 
révélateur a été l’éclatement des anciens GV (surtout du Burkina Faso) et dans une moindre 
mesure de certaines AV (Mali). On voit bien tout l’intérêt qu’il y a à surveiller l’endettement 
interne des OP pour éviter de nouvelles crises du même genre. 
 

• Limites de la caution solidaire en termes de montants de prêts et de «  résistance «  
aux mauvais remboursements : 

 
La caution solidaire traite en égaux chacun des membres du groupe (même montant d’où 
même responsabilités dans les remboursements).  Pourtant, lorsque les membres ont reçu plu-
sieurs prêts, leurs opportunités et volonté d’investir peuvent être différenciées, et certains peu-
vent rechercher des prêts dont les montants plus élevés ne sont plus compatibles avec une res-
ponsabilité commune dans le remboursement. Le principe de la caution solidaire peut donc 
limiter l’accès à des prêts de montants élevés ce qui peut être préjudiciable pour les clients 
(pas de réponse à leurs besoins) et à l’institution (pas d’économies d’échelle, mauvaise fidéli-
sation des bons clients). 
 
Par ailleurs, l’observation montre que s’il ne s’agit que d’un membre avec un montant réduit 
d’impayés, sans ou avec un peu de pression de la part du groupe, le crédit en impayé se rem-
bourse ; par contre, si le nombre de membres et les montants sont plus importants, les impayés 
risquent fort de devenir une perte pour le prêteur, sans que la caution solidaire ne soit plus un 
rempart efficace. 
 

• Caution solidaire et concurrence : 
 
En l’absence de garanties matérielles, l’incitation à rembourser pour les membres du groupe 
solidaire repose sur la promesse d’accès à un prêt futur (généralement d’un montant plus élevé 
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que le précédent). Or ce système ne peut fonctionner que s’il n’y a pas de système financier 
concurrent sur la zone qui puisse aussi offrir un service identique (risque de concurrence) ou 
différencié (risque de contradictions dû aux règles différentes) aux mêmes clients. 
Dans le cas des filières intégrées, le système repose sur le monopole d’achat de l’organisme 
collecteur. Avec la privatisation de nombreuses filières en Afrique de l’Ouest, et la multiplica-
tion possible des organismes collecteurs, le risque pour l’institution financière est de ne pas 
pouvoir identifier qui a acheté la production de l’emprunteur et de perdre la garantie de la do-
miciliation des recettes. 

 

4. La caution solidaire : un outil controversé mais qui reste nécessaire, accompagné 
de mesures complémentaires 

 
Faut-il supprimer la caution solidaire ? 
Malgré les critiques et les difficultés soulignées ci-dessus, l’analyse approfondie des alternati-
ves possibles montrent souvent que la caution solidaire reste un outil nécessaire au regard des 
objectifs et des publics-cibles des IMF qui l’utilisent, mais il demande une gestion rigoureuse, 
et souvent des mesures complémentaires de gestion et de garanties. 

………………………………………………………………………………………………… 

 

 
Comme annoncé la semaine dernière, nous poursuivons aujourd’hui sur le thème des 
potentialités et des limites de la caution solidaire en microfinance. Ce Bim se fonde sur une 
fiche d’approfondissement  du séminaire de Dakar sur le financement de l’agriculture. Cette 
fiche a été rédigéepar Cécile Lapenu de Cerise, Yves Fournier et Pascal Ichanjou de l’Iram. 
 

 
La conclusion du BIM de mardi dernier était que même si elle présente des limites, la caution 
solidaire ne peut généralement pas être supprimée car elle n’a pas d’alternative crédible par 
rapport aux contraintes des populations ciblées. Par ailleurs, certaines études socio-
anthropologiques le prouvent (cf. étude réalisée dans le cadre du crédit rural de Guinée et qui 
a déjà fait l’objet d’un BIM) son principe n’est généralement pas mis en cause par les emprun-
teurs. Ce qui est important c’est son contexte d’insertion au sein des groupes (qualité de la 
gestion interne), et la mise en oeuvre de moyens pour la renforcer ou la sanctionner. C’est ce 
que nous allons voir aujourd’hui dans le cas des filières intégrées sur les cultures de rente en 
Afrique de l’Ouest (coton, cacao, arachide, etc.).  
 
Rappelons que la distribution du crédit, dans l’approche filière, repose sur la caution solidaire 
entre les producteurs d’un même village regroupés au sein d’associations ou groupements 
villageois (AV ou GV). Le principe en est le suivant : une relation tripartite est établie entre la 
banque, le groupement villageois (ou l’association villageoise, la coopérative, etc.) et 
l’organisme collecteur de la production. Lors de l’octroi du prêt, les villageois acceptent le 
principe d’une domiciliation future de leurs recettes par l’organisme collecteur auprès de la 
banque prêteuse. La banque récupère l’ensemble des remboursements sur les recettes globales 
de la production villageoise et reverse la différence au groupement. Les remboursements sont 
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donc effectués collectivement, à la source, indépendamment du niveau de production et donc 
de recette de chaque individu. 

 
Réinsérer la caution solidaire dans un ensemble de mesures de rigueur de la gestion. 
Les réflexions collectives menées au Mali (atelier de Sikasso 2001) ont souligné un certain 
nombre de règles à respecter dans l’application du principe de solidarité : 
• En amont de la caution solidaire : une qualité de gestion des groupes et des Organisa-

tions paysannes (OP) 
La caution solidaire pour être un instrument efficace de garantie des prêts doit s’insérer dans 
un environnement de gestion de qualité (groupes, OP).  L’expérience de l’appui des centres de 
gestion ruraux (Mali) démontre bien que, en intervenant sur les différentes fonctions des AV, 
on crée les conditions d’exercice d’une caution solidaire efficace : recensement rigoureux des 
besoins de crédit (on les réduit en supprimant la demande opportuniste), gestion rigoureuse 
des stocks d’intrants en magasin (réduisant les pertes et détournements), analyse de 
l’endettement (pour identifier des solutions), tenue rigoureuse de la comptabilité et restitutions 
en AG des états financiers (qui apporte le retour de la confiance des membres dans l’AV), etc. 
• Surveiller l’endettement interne des OP dans les filières. 
On ne le répétera jamais assez la surveillance de l’endettement interne des OP est un élément 
clef pour prévenir les crises de confiance malheureusement traduites comme «  crises de la 
caution solidaire « . Les centres de gestion ruraux au Mali analysent cet endettement interne et 
peuvent de ce fait limiter les risques. 
Au-delà, il ne suffit pas de tenir à jour une liste des AV exclues de l’accès au crédit, comme le 
fait la BNDA au Mali, si en même temps on ne met pas en place une stratégie opérationnelle 
de désendettement. Il faut éviter qu’une bulle d’AV exclues du crédit puisse se former rapi-
dement et traiter le problème de l’endettement dès le repérage des cas. Ce qui suppose un dia-
logue institutionnel entre les acteurs pour trouver les solutions (intervention des centres de 
gestion rurale dans les plans de désendettement, ou d’autres opérateurs). 
• Rechercher une caution solidaire «  par affinité «  ? 
Le passage de la forme des Associations villageoises où tous les villageois sont membres de 
fait de l’AV (et donc les mauvais payeurs sont pris en charge de fait par les autres avec l’aide 
de la caution solidaire) à une forme où l’adhésion est volontaire, permet de constituer de nou-
velles organisations paysannes dans lesquelles les mauvais payeurs peuvent être exclus au 
départ et pourront être exclus par la suite en cas de mauvais remboursement ou de fraude. 
La notion de regroupement «  par affinité «  par le libre choix entre associés permet cette sou-
plesse qui donne un moyen de pression aux membres du groupe vis-à-vis des mauvais 
payeurs. En effet, le principe de la caution solidaire ne peut fonctionner sans une réelle adhé-
sion de la part des producteurs. Il faut donc éviter que le système soit appliqué sans leur 
consentement. 
• Limites de la prise en charge par la caution solidaire Dans le cas du Mali, à l’issue 

d’une réflexion commune des acteurs (atelier de Sikasso), le champ d’application de la 
caution solidaire a été limité aux crédits productifs individuels ou collectifs orientés 
vers le système de production cotonnier. Les crédits consommation et investissements 
sociaux ont été exclus de la caution solidaire. Le ratio d’endettement supporté par le 
coton a été fixé à un maximum de 60% du revenu monétaire cotonnier. Ce ratio doit 
cependant être utilisé de manière nuancée et non pas comme une règle stricte, il peut 
renforcer l’exercice de la caution solidaire avec une discrimination incitative. 
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Il serait possible de concevoir que les AV en situation d’endettement interne et de mauvaise 
gestion aient un plafond maximal d’endettement plus faible. Les AV bien gérées et  accompa-
gnées depuis quelques années par des centres de gestion pourraient quant à elles  bénéficier 
d’un plafond plus élevé si elles le demandent. La suppression ou l’allègement de la fiscalité 
applicable aux crédits (TAF au Mali) pour les AV en relation contractuelle avec les centres de 
gestion pourrait être une incitation pour les AV non adhérentes à adhérer à ces centres de ges-
tion ruraux. 
 
Accompagner la caution solidaire de mesures complémentaires  
Dans la pratique, la caution solidaire demeure un outil utile qui nécessite le plus souvent des 
formes de garanties complémentaires pour mieux sécuriser les prêts et offrir une plus grande 
souplesse dans les services pour les clients. Ainsi, la caution solidaire ne peut être raisonnée 
isolément d’autres mesures qui contribuent à son application. Ces compléments peuvent être 
les suivants : 
• Garanties physiques 
Dans beaucoup de régions, la notion de gage est connue et pratiquée par les communautés en 
fonction de l’importance du prêt sollicité, des acteurs et des relations qui les unissent. Des 
biens personnels ou familiaux tels que les terres, les plantations d’arbres fruitiers, les biens 
précieux ou les maisons peuvent être proposés comme garantie lorsque, traditionnellement, le 
système de mise en gage est pratiqué par les populations. 
Une forme de garantie matérielle existe déjà sur le crédit équipement : 
ainsi, la BNDA au Mali établit une clause de reprise du matériel comme garantie en cas de 
mauvais remboursement en demeurant contractuellement propriétaire du bien jusqu’au rem-
boursement complet du prêt.  
• Nantissement d’une épargne de sécurité (sur la durée du crédit). 
On peut envisager une mobilisation d’épargne de sécurité qui peut être placée (et rémunérée) 
sur le compte du groupe auprès de l’IMF ou de la banque partenaire.  
• Elargissement des «  décideurs «  dans l’octroi du prêt. 
Au Burkina-Faso, la structuration de la profession agricole depuis le Groupement de produc-
teur jusqu’à l’Union nationale a permis de remettre en fonctionnement depuis 2000 des comi-
tés de crédit qui prennent leurs décisions au niveau du département. Jusque-là, la CNCA seule, 
qui ne connaît pas ses clients individuellement, ne pouvait tirer aucun parti de cette institution. 
Mais la présence aujourd’hui des conseillers de gestion, des représentants des producteurs et 
des documents établis par les conseillers permet au comité de prendre une décision éclairée. 
Le comité comprend l’union départementale, l’union nationale, la BACB, la société coton-
nière (SOFITEX). Les crédits sont accordés sur la base des superficies réellement cultivées, de 
l’historique du groupement et du respect du taux d’endettement maximum : pour les intrants, 
40% des recettes escomptées au prix plancher, pour l’endettement total, 60%. Il faut veiller 
cependant à ce que les décisions d’octroi au niveau des comités de crédit ne déresponsabilisent 
pas les groupements de producteurs à la base. 
• Code de bonne conduite qui responsabilise l’ensemble des acteurs de la chaîne de cré-

dit. 
Edicter une procédure et des règles d’analyse et de traitement des demandes de crédits qui 
précisent les rôles et responsabilités des différents acteurs de la chaîne de crédit est une évi-
dence qu’il faut cependant rappeler. Cette procédure doit permettre la bonne remontée et fiabi-
lité de l’information qui sera traitée pour décider de l’accord ou refus du crédit. La réglemen-
tation doit être connue de tous les acteurs et pour cela largement diffusée. Elle doit veiller à ce 
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que les responsabilités de chacun soient clairement définies et partagées entre emprunteur, 
prêteur et autres acteurs concernés (syndicats, encadrement agricole, centres de gestion, etc.). 
Une instance de suivi comptant l’ensemble des acteurs concernés évaluera périodiquement la 
bonne application des mesures adoptées et adaptera au fur et à mesure la réglementation afin 
de pallier d’éventuels dysfonctionnements.  Une tentative de ce type est amorcée au Mali de-
puis l’atelier de Sikasso en Février 2001 mais n’a pas encore abouti à la mise en place d’une 
instance de suivi et de régulation opérationnelle. Au Burkina Faso, des comités de crédit ré-
unis aux différents niveaux administratifs sont à pied d’oeuvre pour croiser les informations 
des différents services, examiner les demandes de crédit en conséquence et avaliser la régle-
mentation sur l’instruction et l’octroi des crédits aux groupements de producteurs de coton. 
• Elargissement de la base de remboursement à l’ensemble du système productif des 

exploitations familiales. 
 
Dans les systèmes de filières intégrées, la caution solidaire telle qu’elle est appliquée au Mali 
par exemple sur le coton va de pair avec la domiciliation des recettes coton auprès de la 
BNDA qui consent les crédits aux AV et repose donc exclusivement sur la production coton-
nière. Pourtant, les observations des centres de gestion sur certaines associations villageoises 
montrent que les producteurs diversifient leurs sources de revenus (pois sucrés, pomme de 
terre, élevage, commerce, etc.) et pourraient avoir bien d’autres sources de remboursement de 
leurs crédits au sein de l’exploitation familiale. 
La connaissance de ces sources potentielles de revenus (organisation des filières, rentabilité 
des activités, risques agro-climatiques, sécurité des débouchés, etc.) est un premier niveau 
d’analyse nécessaire. Ces informations pourraient être collectées et diffusées par les chambres 
d’agriculture et les centres de gestion. 
Dans un deuxième temps, pour pouvoir mobiliser ces revenus hors coton comme source de 
remboursement, il faut pouvoir suivre individuellement les exploitations familiales. Ce travail 
peut être effectué, à terme, grâce à des formes de conseil à l’exploitation : dans ce cas, les 
centres de gestion peuvent établir avec les producteurs les budgets de l’exploitation, analyser 
les besoins en crédit et identifier les sources possibles de remboursement.  A partir de ces in-
formations, les institutions financières peuvent définir l’objet, le montant et les modalités de 
remboursement adaptés aux capacités de l’exploitation familiale. 
Enfin, la garantie des remboursements à partir de ces autres sources de revenus ne peut être 
assurée par une domiciliation des recettes auprès de l’institution financière. Elle nécessite une 
relation étroite entre l’emprunteur et l’institution prêteuse, une augmentation progressive des 
plafonds de prêts, des formes d’incitation au remboursement (ristourne sur le taux d’intérêt 
pour des remboursements dans les temps, accès privilégié à des prêts futurs plus conséquents, 
etc.). 
Les autres formes de garanties utilisées par les IMF. 
D’une façon générale, les IMF utilisent un certain nombre de garanties pour assurer le bon 
remboursement des prêts. Ces garanties peuvent être complémentaires de la caution solidaire : 
• Connaissance individuelle des emprunteurs par les élus des organes de gestion des 

caisses et les salariés. 
• Mobilisation d’une épargne préalable qui engage d’une part l’emprunteur dans la réali-

sation de ses investissements et peut servir de premier recours en cas de défaillance 
des remboursements. 

• Tour de rôle dans l’accès au crédit, avec accès des suivants conditionné au rembour-
sement normal d’échéances par les premiers emprunteurs (ou à défaut par le groupe). 
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• Valorisation de la pression sociale dans un environnement rural où l’on ne peut s’y 
soustraire et courir le risque d’une atteinte à la réputation individuelle par des compor-
tements de mauvais payeur. 

• Greniers villageois et stocks de céréales qui garantissent des crédits sur les produits 
vivriers.  

• Bonne gouvernance des groupes solidaires. 
Au Burkina-Faso par exemple, on a observé d’une manière générale que les groupements de 
producteurs dont le taux d’endettement est le plus faible sont ceux qui sont convenablement 
structurés, avec un règlement intérieur écrit, un bureau exécutif, etc. Cette constatation montre 
que la structuration et la professionnalisation des organisations de producteurs sont des fac-
teurs importants de limitation de l’endettement. 
Les AV au Mali n’ont pas de statut juridique. De ce fait, il n’a pas été défini les règles de 
fonctionnement de l’organisation, notamment la durée des mandats, le rôle et les responsabili-
tés des représentants villageois constituant les bureaux. Cette situation a favorisé l’absence de 
démocratie avec le refus de certains responsables élus du principe du renouvellement des bu-
reaux des AV ainsi que la concentration des responsabilités entre un petit nombre de paysans 
alphabétisés, qui au fil du temps ont révélé des perversions de la gestion (non transparence de 
la gestion, accaparement des crédits, détournements, etc.). 
Un enjeu de la structuration des groupes de caution solidaire est d’assurer une meilleure gou-
vernance qui confortera le fonctionnement de la caution solidaire. Le statut ou le règlement 
interne des groupes doit clarifier les règles. Il faut aussi veiller à ce qu’elles soient respectées. 
Des acteurs extérieurs au groupe comme les agents de crédit, les centres de gestion, de 
conseils ou de prestations de services quand ils existent, les autorités villageoises lorsqu’elles 
peuvent être impliquées efficacement, etc. ont un rôle dans le rappel des bonnes règles et / ou 
pour tirer la sonnette d’alarme en cas de non-respect ou de dérives. L’alphabétisation et la 
formation permanente des membres des groupes restent des enjeux importants et indispensa-
bles. 
• Centrale des risques 
Une centrale des risques  constitue une mesure préventive d’analyse, de suivi des engagements 
de crédits ainsi que du contrôle du risque d’endettement. Elle doit permettre d’éviter le suren-
dettement et l’endettement multiples auprès de plusieurs institutions financières (et la fameuse 
pratique de la «  cavalerie « , c’est à dire le procédé qui consiste à emprunter auprès de l’une 
pour rembourser un crédit déjà contracté dans une autre institution). 
La solution n’est pas dans l’application de l’ensemble de ces mesures de manière indiscrimi-
née, mais dans le choix raisonné de celles qui vont s’avérer efficaces dans un contexte donné 
qui doit être au préalable analysé pour identifier les bonnes solutions. 
Conclusion : des leçons à tirer. 
• La caution solidaire requiert le préalable d’une bonne qualité de la gestion interne du 

groupe ou de l’OP (pratiques démocratiques, comptabilité et restitution des états fi-
nanciers, confiance, contrôle rigoureux de la demande de crédits individuels, adéqua-
tion entre la demande et le besoin, etc.). 

• La caution solidaire doit être accompagnée d’une méthodologie de mise en oeuvre 
adaptée aux publics que l’on veut servir. 

• La caution solidaire seule n’est souvent pas suffisante sans l’apport d’autres éléments 
qui vont la renforcer (intérêt de limiter son champ d’application, ratio d’endettement 
acceptable, compléments par d’autres formes de garanties, calendrier et disponibilité 
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des revenus monétaires, centrale des risques, traitement des exclus de l’accès au crédit 
par un plan de désendettement, etc.). 

• La caution solidaire doit se renouveler dans le temps pour éviter les reproductions mé-
caniques qui ne tiennent pas compte de l’évolution des besoins des publics. Elle doit 
être l’objet d’une constante attention avec la recherche d’innovations pour l’adapter à 
des réalités évolutives dans lesquelles la demande des clients doit être prépondérante. 

• La concertation pour arriver à une convergence d’intérêts entre les acteurs concernés, 
comme dans le cas des filières, est souvent une nécessité. Cela concerne l’analyse des 
campagnes de production, des résultats de l’activité de crédit, la définition en commun 
des mesures correctives à appliquer et leur répartition entre les acteurs (banques, IMF, 
OP, chambre d’agriculture, syndicats de producteurs, pouvoirs publics, etc.).  
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